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Monsieur le Président

Mesdames et Messieurs les Ministres

Mesdames et messieurs les chefs de délégation
Chers délégués et collègues,

La France participe avec une délégation nombreuse à cette seconde session de la plateforme mondiale pour la réduction des risques de catastrophes. 

Elle rassemble différents acteurs impliqués au plan national dans la prévention des risques et montre ainsi l’importance qu’elle attache à l’évaluation des progrès réalisés pour la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo.

 Elle se réjouit qu’il soit donné ici l’occasion à tous les participants et sur un pied d’égalité, d’échanger sur les bonnes pratiques ou les recherches à développer et de choisir les orientations à mi-parcours pour atteindre les objectifs collectivement fixés.

Continue depuis 1982, notre politique nationale vise à réduire notre vulnérabilité et de renforcer notre résilience. Elle s’appuie sur un cadre législatif et réglementaire qui place dorénavant le citoyen comme acteur de sa sécurité. 

De réels progrés existent en matière de connaissance et de vigilance. Nos efforts se poursuivent en terme de mitigation, d’éducation, de formations, mais nous voudrions dans le cadre de cette série de déclarations, souligner trois points qui nous paraissent essentiels.

D’abord au plan stratégique, notre priorité est donnée à l’adaptation face aux aléas naturels qu’ils soient d’ordre climatique ou géologique. Nous estimons inacceptable qu’en ce début de siècle, des enfants meurent écrasés dans l’effondrement de leurs écoles. En effet, le séisme ne tue pas, c’est notre incapacité à construire et à consolider nos bâtiments qui en est la cause. 

Nous n’arrêterons ni les cyclones, ni les inondations, même si nous nous efforçons, dans d’autres enceintes, de comprendre l’augmentation de leur fréquence et de leur intensité. 

En revanche, nous pouvons à l’échelle des territoires, élaborer ensemble les règles élémentaires d’aménagement et de développement qui fassent en sorte que chacun puisse grandir, apprendre, travailler, aimer, vivre au sein de sa communauté. 

Il nous faut rompre le cycle pauvreté>catastrophes>exil et retrouver un cercle vertueux qui rende confiance à tout individu. 

Par ailleurs, le système de la stratégie internationale pour la prévention des catastrophes est un instrument efficace pour amener les organisations internationales et régionales, les gouvernements et les acteurs associatifs à placer la réduction des risques en tête de leur agenda. Il amène de plus à une appropriation collective entre nations.

Le continent européen impose une réflexion commune comme nous l’avons souligné lors du colloque organisé en novembre 2008 dans le cadre de la présidence française du Conseil de l’Union européenne. En conséquence, nous partageons pleinement la démarche explicitée par la Commission européenne dans deux communications publiées en février 2009 et relatives à la prise en compte des risques au plan intracommunautaire et dans son aide aux pays en développement.

A ce titre, la plateforme française pour la prévention des risques présidera pour les deux années à venir, au réseau d’échanges qui s’est constitué et se développe entre les plateformes nationales en Europe. Nous encouragerons, en lien avec la SIPC, ces contacts au niveau régional et poursuivrons les coopérations déjà engagées dans les cadres aussi divers que l’Union pour la Méditerranée, la Francophonie ou le Conseil de l’Europe.

Enfin, la réduction des risques de catastrophes est une démarche collective qui implique la responsabilisation et la mise en mouvement de tous les acteurs et souligne ainsi la pertinence de la mise en place des platesformes. 

Elle est aussi une démarche de progrès qui implique que l’on soit en mesure de l’apprécier à titre individuel ou non. 

Or, la prévention est ingrate car elle ne se voit pas à la différence des actions de secours ou de réparation des dommages. Il nous faut donc travailler à une notation qui permette de la rendre plus visible, plus mesurable.

Cette évaluation est d’abord au plan international. Ce sera l’objet d’une prochaine rencontre  pour l’examen de la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo. Mais elle doit être aussi réalisée quelque soit l’échelle à laquelle elle se situe. 

Pour cela, il nous faut proposer des outils simples permettant à chacun : individu, responsable d’entreprise, décideur local … de mesurer, face aux efforts réalisés, le gain obtenu.

Comme vous tous, nous voulons transmettre à nos enfants et à nos petits-enfants, un monde plus sûr et nous pensons que nos échanges peuvent y contribuer. 

C’est pour cela que nous nous félicitons de l’audience de cette seconde plateforme et vous prions de croire à notre très sincère engagement.


